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affirme avec force son soutien A

Sophie Binet aprEs sa mise en examen

Paris, le 4 décembre 2025

Sophie Binet est mise en examen pour injure publique. Cela fait suite à une plainte déposée 
par l’association Ethic, un lobby patronal proche des milieux d’extrême droite. Les propos 
reprochés à la Secrétaire générale de la CGT ont été tenus au sujet des menaces de 
délocalisation proférées par certains grands patrons en cas d’adoption d’une surtaxe sur les 
grandes entreprises (de mesures fiscales consistant à taxer les entreprises) dans le cadre 
du débat budgétaire.

Pour l’Alliance écologique et sociale, cette procédure-bâillon est inacceptable.

L’Alliance écologique et sociale partage la consternation de Sophie Binet à l’égard d’un 
grand patronat prêt à tout pour éviter une plus juste répartition des richesses, qui touche de 
l’argent public mais ne s’estime tenu par aucune obligation sociale et environnementale et 
qui est le premier responsable de la désindustrialisation du pays.

L’Alliance écologique et sociale est solidaire de Sophie Binet, victime d’une atteinte à la 
liberté d’expression et aux libertés syndicales, qui vient s’ajouter à la longue série de 
répression de militant∙es syndicaux∙ales, associatifs∙ves et écologistes, en France et à 
travers le monde. Le contexte est en effet alarmant, et de toutes parts des attaques se font 
jour, notamment de la part de l’extrême droite, pour museler toute voix discordante. 

Militant∙es pour la justice sociale et environnementale, nous ne nous tairons pas ! 
Nous continuerons de défendre les libertés associatives et syndicales !


